
Cadre     : Déclinaison régionale de la Straté  gie Nationale Aires Protégées 2030  

La  SNAP établit,  notamment  au  niveau  national,  l’objectif  de  placer  30%  du  territoire  en  aires
protégées dont 10 % du territoire en aires protégées fortes (avec un objectif de 3 % pour le territoire
terrestre métropolitain).

Au-delà de l’extension du réseau d’aires protégées (objectif  1), la SNAP vise à conforter le réseau
d’aires  protégées  existantes  (objectif  2)  par  l’amélioration  de  leur  gestion  et  de  leur  intégration
territoriale, notamment au travers de leur animation ou de leur ouverture à la société civile.

Le premier plan d’actions territorial 2022-2026 (PAT 1) a permis de fixer collectivement un objectif
pour la Nouvelle-Aquitaine de 1 % du territoire terrestre régional en protection forte à l’horizon
2030  (1er volet), et  vise la  mise en œuvre des 16 fiches  actions  du 2e volet,  correspondant  aux 2
objectifs de la SNAP.

Le  bilan  du  PAT  1  est  positif,  puisqu’il  a  permis  de  mener  à  terme  20  procédures  de
création/extension d’aires protégées et d’en initier 30 autres. 

Le PAT 2 (2027-2030) poursuivra cette dynamique d’augmentation de la surface d’aires protégées en
s’appuyant sur deux leviers :

• l’extension ou la création de nouvelles aires protégées,
• la  reconnaissance  de  Zones de  Protection  Forte (ZPF)  sur  des  territoires,  répondant  aux

attendus du décret du 12 avril 2022, bénéficiant déjà d’outils réglementaires et/ou de gestion
et/ou de maîtrise foncière (propriétés des conservatoires d’espaces naturels et du littoral, des
conseils départementaux, ORE, sites classés, propriétés de l’État ou d’établissements publics...)

La construction de ce programme s’appuiera sur des études spécifiques (étude régionale hotspots de
biodiversité, identification pour chaque département par les conservatoires botaniques nationaux des
sites présentant les plus forts enjeux botaniques, études conduites dans le cadre des Plans Nationaux
d’Actions…), sur les travaux précédemment conduits lors de la Stratégie de Création d’Aires Protégées
(SCAP) et les contributions émises lors du PAT 1, ainsi que sur des personnes ressources (experts
naturalistes, têtes de réseaux d’espaces naturels protégés, collectivités territoriales…).

Les projets attendus ne devront pas avoir été inscrits au PAT 1. Les projets non finalisés au cours du
PAT 1 seront poursuivis dans le cadre du PAT 2 (et ré-inscrits) ou feront l’objet d’une évaluation pour
juger de la pertinence de leur poursuite.



Tout comme le PAT 1, le PAT 2 s’attachera également à valoriser l’ensemble des projets remontant
du territoire. C’est l’objet du présent appel à contributions. A noter que si des projets ont déjà été
remontés  auprès  des  services de  l’État  (DDT(M), DREAL NA) par  le  biais  d’autres  consultations
locales, il n’est pas nécessaire de les déposer sur cet appel à contributions.

Contributeurs visés     :
- collectivités territoriales
- associations de protection de la nature
- propriétaires d’aires protégées ou d’espaces naturels
- gestionnaires d’aires protégées ou d’espaces naturels

Contributions attendues     :  
1. projets d’extension ou de création d’aires protégées, 
2. demandes de reconnaissance en tant que ZPF (décret du   12/04/2022  ,  instruction technique du

08/09/25), préalablement à leur dépôt sous Démarches Numériques pour instruction

Ces contributions s’attacheront à proposer  prioritairement des sites pouvant justifier d’une protection
réglementaire du fait de leur haut niveau de patrimonialité (milieux naturels prioritaires, espèces à fort
niveau d’enjeux…), de leur bonne fonctionnalité ou de la présence de menaces importantes.
La surface des sites proposés et l’acceptabilité sociétale des projets doivent également être prises en
compte. Ces contributions seront examinées en groupes de travail départementaux puis présentées en
Comités Départementaux des Aires Protégées (CDAP). La liste des projets inscrits par les préfets au
PAT 2 correspondra aux projets pour lesquels ils s’engagent à entamer les procédures de concertation et
de consultation propres à chacun des outils réglementaires mobilisés avant la fin du PAT 2.

Nature des contributions     :  

Composition des dossiers     :  
- fiche type de contribution complétée obligatoirement d’une note technique justifiant les enjeux
- plan de situation et le cas échéant du périmètre du projet
- calendrier et budget/plan de financement prévisionnel (si établi)

Ce dossier de présentation constitue une première ébauche ; il devra ultérieurement être complété pour
la mise en œuvre des procédures propres à la création/extension/reconnaissance de chaque catégorie
d’espaces protégés.

Échéance     :  
31 juillet 2026 pour le dépôt des contributions

Modalités de dépôt des contributions     :  
Dossiers à déposer à l’adresse suivante :
aac-snap.dreal-na@developpement-durable.gouv.fr



Critères d’analyse des projets     :  

1. extension du réseau

Critères prioritaires :
- intérêt écologique : croisement avec les enjeux biodiversité identifiés par l’étude hotspot, les sites à
enjeux botaniques, les Plans Nationaux d’Actions ou par d’autres études
- pertinence : sites d’intérêt écologique soumis à des pressions et menaces à lever, amélioration de la
cohérence du réseau d’aires protégées régional (représentativité des espèces/habitats identifiés, surface
concernée,…)
- niveau satisfaisant de maturité du projet
- existence d’un portage local de la démarche
- projet d’aire protégée forte

Critères secondaires :
- contribution à la préservation de zones humides (priorité nationale)
- contribution à la préservation des trames vertes et bleues identifiées localement
- priorité donnée aux projets dont la procédure pourra être lancée rapidement

2. reconnaissance en tant que ZPF
- critères fixés par le décret n°2022-527 du 12 avril 2022 définissant les protections fortes

Contacts et renseignements

Aurore PERRAULT
aurore.perrault@developpement-durable.gouv.fr
07 64 80 11 60

Cindy DUMAS
cindy.dumas@developpement-durable.gouv.fr
06 98 57 31 06


